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Dans quel sens évolue le système agroalimentaire mondial ? 
Le scénario tendanciel dessine la généralisation du modèle 
productiviste qui domine déjà dans les pays riches, avec 
l’accentuation des dégâts environnementaux et la suppression 
des millions d’emplois dans le monde. D’autres futurs sont 
possibles, à condition d’être soutenus par une politique  
de transition volontariste.

L A LONGUE HISTOIRE DE L’ALIMENTATION HUMAINE EST 
jalonnée de transitions, avec une accélération des 
changements tant technologiques qu’organisation-
nels, économiques, sociaux et culturels au cours du 

temps [Harari, 2015]. La première de ces transitions arrive avec 
l’utilisation du feu par des groupes d’humains charognards, 
puis chasseurs-cueilleurs, pour préparer leur nourriture. 
Cette transition a eu lieu il y a plus de cinq cent mille ans. 
Le feu annonce la cuisine (technique de transformation des 
produits de la cueillette et de la chasse) et le repas (moment 
social) [Perlès, 1979]. 

La deuxième transition a eu lieu il y a environ douze mille 
ans, avec la domestication des premières espèces végétales et 
animales qui donne naissance à l’agriculture, à l’élevage (inno-
vation technologique) et à la sédentarisation des groupes 
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La moitié de l’humanité souffre de 
malnutrition, avec environ 2 milliards 
de personnes en état de carences 
alimentaires multiples et 2 autres 
milliards suralimentés

humains (innovation organisationnelle). Cette transition voit 
l’apparition de la propriété foncière et des Etats, source de 
conflits [Scott, 2019]. 

La troisième transition s’opère quant à elle avec l’appari-
tion des grandes cités et de la division du travail entre agricul-
teurs, artisans et commerçants, il y a environ 5 000 ans [But-
terlin, 2004-2005]. 

La quatrième vient dans le sillage de la révolution indus-
trielle, qui s’empare des filières alimentaires – de la produc-
tion d’intrants à l’assiette du consommateur – aux XIXe et 
XXe siècles et constitue le modèle hégémonique contempo-
rain [Malassis, 1997]. 

Enfin, la cinquième transition a débuté avec le sommet de la 
Terre à Rio, en 1992. Elle résulte de la prise de conscience des 
externalités négatives du modèle 
agro-industriel, des aspirations 
de la société civile à un nouveau 
mode de gouvernance alimen-
taire et des innovations issues de 
la bioéconomie circulaire et du 
numérique. Avec cette nouvelle transition encore à l’agenda, 
en dépit d’un contexte géopolitique défavorable, nous nous 
trouvons dans une période de crise selon la définition qu’en 
donne Antonio Gramsci [1929-1935] : « La crise consiste juste-
ment dans le fait que l’ancien meurt et que le nouveau ne peut 
pas naître : pendant cet interrègne, on observe les phénomènes 
morbides les plus variés. » 

Le « vieux monde » dont on peine à sortir est celui d’une 
société fondée sur une ressource fossile (le pétrole) et une 
économie de production et de consommation de masse stan-
dardisée gouvernée par les marchés financiers. Un « nouveau 
monde » possible serait celui d’une ressource renouvelable, la 
biomasse, et d’énergies alternatives non finies (soleil, eau, vent) 
valorisées dans le cadre d’une bioéconomie circulaire territoria-
lisée et connectée, à gouvernance participative [Rifkin, 2011]. 
L’alimentation est une bonne illustration de cet état de crise et 
d’une quête d’un scénario d’avenir souhaitable.

Que constate-t-on en 2024 ?
La moitié de l’humanité souffre aujourd’hui de malnutrition, 

avec environ 2 milliards de personnes en état de carences ali-
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mentaires multiples et 2 milliards de sujets suralimentés par 
excès de lipides, glucides, protéines animales ou sel, avec, 
dans les deux cas, des pathologies souvent morbides raccour-
cissant l’espérance de vie. Selon nos estimations fondées sur 
les statistiques de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), 
les maladies chroniques d’origine alimentaire seraient la cause, 
de façon directe ou indirecte, d’environ la moitié de la mortalité 
mondiale s’élevant à 61 millions de décès dans le monde et 
640 000 en France en 2023.

Certes, l’humanité a accompli des progrès remarquables dans 
le domaine alimentaire en réussissant, dans la période de crois-

sance démographique exceptionnelle 
que nous connaissons depuis deux 
siècles  [1], à produire suffisamment de 
nourriture pour augmenter la ration 
théorique moyenne disponible par 
habitant, tout en améliorant fortement 

la sûreté, la conservation et la praticité de ces aliments, et en divi-
sant leur prix par quatre, voire cinq, en temps de travail entre 1850 
et aujourd’hui  [2]. Or ce modèle agro-industriel est accompagné 
de nombreuses externalités négatives : sociales (aggravation des 
inégalités entre citoyens et consommateurs d’un même pays et 
entre pays, impact négatif sur la santé par les aliments hypertrans-
formés) [Duru et Fardet, 2020] ; environnementales (pollutions 
physiques, chimiques, perte de biodiversité et changement clima-
tique) ; économiques (distorsions de concurrence entre entreprises 
selon leur taille et leur pouvoir financier) ; culturelles (affaiblisse-
ment des patrimoines par uniformisation des cultures, amnésies 
mémorielles) ; éthiques (prépondérance de la valeur économique 
sur les autres valeurs sociétales dans les décisions politiques, 
écart entre la valeur d’échange et la valeur d’usage des biens et 
services, absence de transparence dans l’information, voire infor-
mation tronquée et/ou frauduleuse par un marketing agressif).

Le modèle de production et de consommation de masse est 
devenu hégémonique sous l’effet d’un processus de croissance 
économique puisqu’il concerne – outre les pays à haut revenu – 
les pays émergents du fait de l’exode rural, soit aujourd’hui plus 
de la moitié de la population du globe. Rappelons ses caracté-
ristiques principales :

– La spécialisation (neuf plantes et quelques races animales 
nourrissent les trois quarts de l’humanité) ;

[1] Le premier milliard 
d’habitants de la planète  
a été atteint en 1800,  
le second en 1927,  
le troisième en 1960…  
et nous sommes 
8,2 milliards en 2024.

[2] Vers 1850, il fallait 
environ 1,8 heure de travail 
à un ouvrier agricole pour 
acheter 1 kg de pain,  
contre 0,4 heure en 2015.

Le problème fondamental est que  
le seul critère du prix de marché  
ne peut s’appliquer à l’agriculture  
et à l’alimentation. L’aliment n’est  
pas un bien comme un autre



Novembre-décembre 2024-janvier 2025

›››

p.

L’
Ec

on
om

ie
 p

ol
iti

qu
e

Je
an

-L
ou

is
 R

as
to

in
 

Du
 c

ha
m

p 
à 

l’a
ss

ie
tt

e,
un

 m
od

èl
e 

ve
rr

ou
ill

é

45– L’intensification chimique et génomique (utilisation mas-
sive en agriculture d’engrais, de pesticides, d’insecticides, 
d’herbicides et d’hormones de synthèse provenant du carbone 
fossile, et de semences transgéniques) ;

– La concentration (une poignée de firmes de la grande 
distribution assure les trois quarts des ventes de produits ali-
mentaires dans le monde, une centaine de très grandes entre-
prises agroalimentaires multinationales réalise le tiers de la 
transformation des matières premières agricoles, un oligopole 
restreint de firmes de l’agrofourniture contrôle plus de 60 % du 
marché mondial des semences, fertilisants et produits phyto et 
zoosanitaires) ;

– La globalisation (dix pays réalisent près de 60 % du com-
merce mondial de produits agricoles et agroalimentaires et les 
trois quarts des échanges se font à travers les multinationales 
et leurs filiales) ;

– La financiarisation (le mode de gouvernance actionnarial 
est devenu prépondérant dans le système agro-industriel, sauf 
en agriculture, et le pouvoir est aux mains de fonds d’investis-
sement spéculant sur les marchés financiers) [Rastoin, 2022].

Le problème fondamental est que le seul critère du prix de 
marché ne peut s’appliquer à l’agriculture [Miltra et Boussard, 
2011] et à l’alimentation. L’aliment n’est pas un bien comme un 
autre. Vouloir l’assimiler et le gérer comme un smartphone ou 
une paire de baskets est une erreur managériale et politique. 
Une telle posture conduit à des situations paradoxales, voire 
absurdes, qui apparaissent – par exemple – lorsque l’on com-
pare l’évolution de la part des dépenses des ménages consa-
crée à l’alimentation à celle dédiée à la protection de la santé.

Dans quel sens le système peut-il évoluer ? Les nombreux 
exercices de prospective agricole et alimentaire, générale-
ment à l’horizon 2050, ont été conduits depuis une vingtaine 
d’années. La plupart de ces travaux comportent un scénario 
tendanciel et des scénarios alternatifs. Dans ces prospectives, 
la variable clé du côté de la demande est la démographie, qui 
donne le nombre de bouches à nourrir, et du côté de l’offre la 
disponibilité en ressources naturelles (terre, eau, climat), avec 
différentes hypothèses sur la productivité des facteurs. Le défi 
qui est posé à l’humanité à l’horizon de moins de deux géné-
rations (2050) est de nourrir « durablement » 9,8 milliards de 
personnes, dont 6,3 milliards d’habitants de villes de plus 
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en plus grandes, avec moins de terres et d’eau (ou d’accès 
de plus en plus coûteux) et des technologies en gestation ou 
qui restent à inventer pour prendre en compte les contraintes 
sociales, énergétiques, environnementales et de changement 
climatique.

Scénario tendanciel : l’expansion du modèle  
agro-industriel se poursuit
Le premier scénario « au fil de l’eau » voit se généra-

liser le modèle agro-industriel. Ce modèle, piloté par les 
caddies des supermarchés, est solidement ancré dans les 
pays riches et plébiscité par les pays émergents en raison 
de son adaptation au style de vie des classes moyennes. 
Pour intégrer les contraintes du développement durable qui 
s’imposeront progressivement à l’ensemble des entreprises 
et des consommateurs, les acteurs du système ont fait le 
choix de l’innovation-produit, avec l’enrichissement des 
aliments pour tenter de leur conférer un attribut santé, et de 

l’innovation technologique pour 
améliorer la productivité agricole 
et agroalimentaire et réduire les 
nuisances environnementales. 
On va ainsi vers une artificialisa-
tion croissante de la nourriture 

dont un exemple controversé est la viande « cellulaire ». 
L’information du consommateur se fait essentiellement par 
le biais publicitaire, avec de très importants budgets. La 
gouvernance est exercée par les marchés (marchés spot, pour 
les commodités agricoles, marché financier pour les firmes de 
l’agrofourniture, de l’industrie agroalimentaire et de la grande 
distribution) et un lobbying actif auprès des pouvoirs publics 
pour limiter le poids et le coût des réglementations.

Ce scénario se caractérise par de bonnes performances 
économiques et parfois environnementales résultant d’effets 
d’envergure, mais aussi par un impact de plus en plus lourd 
en matière de santé publique et un bilan social négatif du 
fait de l’hégémonie des très grandes firmes génératrices de 
délocalisations d’activités et d’asymétries de marché. Ainsi, 
dans ce scénario, le nombre d’exploitations agricoles dans 
le monde serait divisé par un facteur 50 à 100 en quarante 
ans (2010-2050). Les marchés de l’agrofourniture, l’industrie 

Il existe un consensus croissant dans 
la communauté scientifique comme 
dans la société civile – mais nous en 
sommes loin au plan politique – pour 
aller vers une alimentation durable



Novembre-décembre 2024-janvier 2025

›››

p.

L’
Ec

on
om

ie
 p

ol
iti

qu
e

Je
an

-L
ou

is
 R

as
to

in
 

Du
 c

ha
m

p 
à 

l’a
ss

ie
tt

e,
un

 m
od

èl
e 

ve
rr

ou
ill

é

47agroalimentaire et la commercialisation seraient concentrés 
au sein de quelques dizaines de firmes mondiales, indui-
sant des problèmes de chômage à l’échelle planétaire. Ce 
système agro-industriel va privilégier des innovations allant 
dans le sens d’une artificialisation poussée de la production 
de matières premières agricoles, pour en accélérer la stan-
dardisation et l’adaptation à la transformation industrielle 
rapide et à la logistique commerciale. Il poussera également 
à une localisation dans des zones à avantages économiques 
comparatifs, ce qui maintiendra des filières longues. Ces 
méga-firmes globalisées, du fait de leur logique capitaliste, 
se heurtent cependant à plusieurs obstacles : leurs produits 
sont difficilement compatibles avec les recommandations des 
nutritionnistes, leur obsession du prix conduit à la contraction 
des emplois et aux délocalisations, l’abus du marketing alour-
dit les coûts de revient des produits, etc.

Ce scénario est parfois justifié comme une « intensification 
durable », un terme utilisé notamment par des firmes multi-
nationales qui y voient un vecteur d’image positive, mais 
aussi par une partie de la communauté scientifique, que ce 
soit par conviction ou par intérêt pour financer ses travaux de 
recherche. Il est également mobilisé pour critiquer la straté-
gie « De la ferme à la fourchette » de l’Union européenne qui 
préconise de renforcer les normes environnementales dans 
les échanges commerciaux internationaux, ce qui pénaliserait 
certains pays exportateurs, dont les Etats-Unis. Ce scénario 
se heurte, outre les questions primordiales de la santé et 
des inégalités, aux limites des ressources naturelles et aux 
menaces du changement climatique, et les solutions tech-
niques et socio-économiques qu’il présuppose paraissent 
incompatibles avec les objectifs de développement durable 
des Nations unies d’ici à 2030. 

Ce constat n’est pas nouveau. Dès 1978 – cinq ans après la 
publication de « The Limits to Growth », ou « rapport Meadows », 
par le club de Rome, et neuf ans avant « Our Common Future », 
ou « rapport Brundtland » –, Jacques Poly, alors président-direc-
teur général de l’Inra, alertait sur les dérives du productivisme et 
appelait dans un rapport aux ministres de l’Agriculture et de la 
Recherche à une « agriculture plus économe et plus autonome ». 
Plusieurs décennies ont été nécessaires pour qu’il commence à 
être entendu par les responsables politiques.
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Scénario alternatif : les systèmes alimentaires 
territorialisés
Il existe un consensus croissant dans la communauté scien-

tifique comme dans la société civile – mais nous en sommes 
loin au plan politique – pour aller vers une alimentation 
durable, c’est-à-dire, selon la définition de l’Organisation des 
Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), une 
alimentation qui « protège la biodiversité et les écosystèmes, 
est acceptable culturellement, accessible économiquement, 
loyale et réaliste, sûre, nutritionnellement adéquate et bonne 
pour la santé, et optimise l’usage des ressources naturelles 
et humaines » [Burlingame et Dernini, 2012]. Dans ce cadre 
conceptuel, le système alimentaire du futur serait sensible-
ment différent des systèmes observables aujourd’hui, qu’ils 
soient agro-industriels, traditionnels ou mixtes. On pourrait 
le décrire de la façon suivante, en distinguant quatre carac-
téristiques : de consommation, de production, d’organisation 
et de gouvernance.

En premier lieu, une consommation alimentaire durable est 
faite d’aliments disponibles en quantité suffisante – mais pas 
excessive – pour tous. Ces aliments sont variés et de bonne 
qualité nutritionnelle, organoleptique et culturelle, et exempts 
de résidus toxiques. Ils sont élaborés à domicile ou en restau-
ration hors foyer à partir de composants de saison. Ils sont 
consommés dans un cadre commensal et convivial. Ils sont 
achetés et préparés en limitant le gaspillage. Une information 
objective est donnée par des labels officiels et des observa-
toires indépendants mobilisant les ressources des données de 
masse. L’évolution marquante par rapport à l’époque contem-
poraine dans les pays à haut revenu est moins de plats indus-
triels, moins de protéines animales, de corps gras, de sucre et 
de sel, plus de compétences par plus d’éducation alimentaire, 
plus de temps et de budget consacrés à la fonction alimentaire.

Ensuite, cette production alimentaire est caractérisée par 
une triple proximité. Il s’agit en premier lieu d’une proximité 
dans l’écosphère, par diversification des productions agri-
coles, en « reconnectant » les filières végétales, animales et 
forestières, selon les préceptes de l’agroécologie leur conférant 
une résilience au changement climatique. Dans ce contexte, la 
nouvelle entreprise agricole est multifonctionnelle (production 
de matières premières, d’énergie, de services écosystémiques 
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49et d’activités de loisirs). La deuxième proximité concerne le 
rapprochement entre agriculture et industries alimentaires, en 
approvisionnant en priorité les unités de transformation avec 
des matières premières agricoles de la région où elles sont 
produites, et en mobilisant des processus agroécologiques. 
La troisième proximité se fait à travers une réorientation de 
l’approvisionnement alimentaire vers une offre locale plus 
abondante et variée, en circuits 
courts [Chiffoleau, 2019], de qua-
lité plus aisément vérifiable, avec 
une information fiable et complète, 
notamment sur l’origine des com-
posants des produits. Le mouvement récent de souveraineté 
alimentaire en Europe apparaît comme une remise en cause 
des filières longues issues de la globalisation des marchés.

En troisième lieu, il s’agit de réorganiser les filières 
agroalimentaires en réseaux associant agriculture familiale, 
microentreprises, PME agroalimentaires et circuits courts de 
commercialisation dans un cadre géographique régional, en 
assurant un partage équitable de la valeur créée [3], minimisant 
les pertes et gaspillages et optimisant les ressources humaines 
et naturelles. Cette mutualisation a pour objectif d’améliorer la 
performance économique d’acteurs de taille réduite en abais-
sant leurs coûts de revient, mais aussi en leur permettant de 
s’intégrer et de se coordonner dans une stratégie territoriale 
généralement soutenue par une marque ombrelle. Le partage 
des bases de données par des observatoires de filière permet 
de fournir une information transparente à tous les acteurs. La 
rupture par rapport au modèle prévalant aujourd’hui est la coo-
pération entre acteurs des filières, plutôt que l’affrontement [4].

Enfin, une gouvernance partenariale, dans le cadre de sys-
tèmes alimentaires territorialisés (SAT) [Rastoin, 2015], ce qui 
conduit à privilégier les formes de l’économie sociale et soli-
daire, notamment coopératives, mutualistes et associatives, 
déjà très présentes dans de nombreux pays. Chaque territoire 
– généralement à une échelle régionale ou provinciale – est 
incité à concevoir un projet stratégique alimentaire territorial 
avec la participation de l’ensemble des acteurs du système 
alimentaire. On substituerait ainsi à un ajustement imparfait 
par le marché, une coordination institutionnelle, comme le 
suggèrent les rapports scientifiques successifs du Groupe 

[3] Selon les estimations 
de Philippe Boyer, en 2021, 
l’agriculture n’encaissait 
que 6,4 % du prix payé par 
les consommateurs en 
France. Cf. Boyer P., 2021, 
« L’euro alimentaire : 
méthode et nouveaux 
résultats pour l’analyse  
de la répartition de  
la valeur dans la chaîne 
agroalimentaire en 
France », Economie rurale 
n° 78, oct.-déc., p. 137-157.

[4] Voir l’entretien avec 
Eloi Laurent, « Ce qui fait  
la prospérité humaine, 
c’est notre capacité à 
coopérer », Alternatives 
Economiques, 10 août 
2024.

Le mouvement récent de souveraineté 
alimentaire en Europe apparaît comme 
une remise en cause des filières longues 
issues de la globalisation des marchés
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d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (Giec) 
depuis 1987, en particulier celui de 2023 qui est plus alarmiste 
que les précédents et insiste sur l’urgence climatique.

Accompagner la transition par les politiques 
publiques
Pour émerger, un tel système durable devrait naturellement 

être soutenu par une politique de transition ambitieuse. Le 
récent rapport d’un groupe de travail de l’Académie d’agriculture 
de France, sur le thème « Transition alimentaire : pour une poli-
tique nationale et européenne de l’alimentation durable orientée 
vers les consommateurs, les filières et les territoires », propose 
des pistes d’action pour aider à l’émergence de systèmes 
alimentaires territorialisés en insistant sur le rôle central de la 
recherche pluridisciplinaire, de l’innovation et de la formation. 
Neuf recommandations sont faites pour construire une telle 
politique de la transition alimentaire [5] : 

1. L’élaboration d’une stratégie nationale agricole et alimen-
taire à l’horizon 2030 ; 

2. Une réduction de la précarité alimentaire, en rénovant le 
dispositif de l’aide alimentaire ; 

3. Un dispositif transversal de gouvernance alimentaire au 
sein des collectivités locales, coordonné par l’Etat ; 

4. Une plate-forme collaborative numérique de partage de 
savoirs entre acteurs ; 

5. Un redéploiement des ressources dans le dispositif public 
et privé de Recherche et Développement ; 

6. Une intégration du thème de l’alimentation durable dans 
les programmes d’enseignement et de formation professionnelle ; 

7. Une information objective, transparente et efficace des 
consommateurs par une communication générique multimédia 
et des labels ; 

8. Un ensemble cohérent d’incitations financières (aides aux 
investissements matériels et immatériels et fiscalité) ; 

9. Une révision de la coopération internationale au sein d’une 
« verticale géostratégique » Afrique-Méditerranée-Europe. 

Ces propositions sont valables pour de nombreux autres pays 
dans le monde, et notamment en France et en Europe, moyennant 
des adaptations au contexte local. Une organisation équilibrée des 
relations entre acteurs des filières, dans une vision intergénéra-
tionnelle, c’est-à-dire un mode de gouvernance adapté aux enjeux 

[5] Voir le rapport 
« Transition alimentaire : 
pour une politique 
nationale et européenne  
de l’alimentation  
durable orientée vers  
les consommateurs, les 
filières et les territoires », 
de l’Académie d’agriculture  
de France – Groupe  
de travail Transition 
alimentaire, filières  
et territoires (AAF-TAFT).
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51de durabilité demeure le problème central d’un bon fonctionne-
ment de nos systèmes alimentaires. Ces points conditionnent bien 
évidemment les modèles sociaux et technologiques. En effet, nous 
constatons de multiples tensions entre producteurs, distributeurs 
et consommateurs – et au sein de chaque groupe d’acteurs. Ces 
tensions sont imputables aux rapports de force asymétriques, 
mais aussi à l’opposition ou à l’inertie de détenteurs de rentes 
dans la sphère économique et politique.

A ce stade, le scénario SAT prend la forme d’un « idéal-type », 
ou « futur souhaité et souhaitable », utopique pour certains, 
et néanmoins de plus en plus visible. En effet, dans le monde 
entier, des initiatives pour une alimentation plus durable foi-
sonnent. Ces initiatives de progrès émanent dans leur très 
large majorité de la société civile et, à un degré plus modeste, 
de producteurs agricoles, de TPE et PME agroalimentaires, 
d’opérateurs commerciaux. Elles 
concernent de nouveaux itinéraires 
techniques de production (agroé-
cologie au sens large), de transfor-
mation (écoconception d’ateliers 
artisanaux et industriels), de nou-
veaux emballages, la valorisation de coproduits (bioénergie et 
biomatériaux), la lutte contre les gaspillages, une information 
transparente et compréhensible de tous, de nouvelles formes 
d’organisation (entreprises de l’économie sociale et solidaire) 
et de consommation à domicile et hors domicile.

Cette dynamique se caractérise par un grand nombre de par-
ties prenantes et donc une difficulté de coordination et d’atteinte 
de taille critique. Comme toute innovation jugée démocratique-
ment souhaitable, elle doit être accompagnée par une organi-
sation stimulante tant sur le plan politique qu’administratif, 
c’est-à-dire par une bonne gouvernance. Ainsi, la gouvernance 
alimentaire repose sur une stratégie de sécurité alimentaire pour 
tous, sur un dispositif de coordination d’acteurs et de mutuali-
sation de moyens, sur une mesure de performances en matière 
de développement durable, et cela à l’échelle d’un territoire. 

En France, les SAT sont encouragées par l’Etat à travers la 
politique nationale de l’alimentation (PNA) de 2014, déclinée 
en plan régional d’alimentation (PRA) et projets alimentaires 
territoriaux (PAT), couvrant des communautés de communes, des 
métropoles ou des départements, mais avec de faibles moyens. 

La gouvernance alimentaire repose 
notamment sur une stratégie de sécurité 
alimentaire pour tous et sur un 
dispositif de mutualisation de moyens, 
et cela à l’échelle d’un territoire
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L’organisation administrative en silo pénalise l’efficacité de 
la PNA et de son homologue le programme national nutrition 
santé (PNNS) dans la prise en compte des enjeux transversaux 
de soutenabilité des systèmes alimentaires et donne lieu à de 
pertinentes recommandations dans le cadre du plan national 
pour l’adaptation au changement climatique (PNACC) [Tanguy 
et Vallejo, 2024]. Le projet de loi Egalim, « pour l’équilibre des 
relations commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et 
une alimentation saine, durable et accessible à tous », présenté 
par le gouvernement français à l’issue des Etats généraux de l’ali-
mentation qui se sont tenus entre septembre et décembre 2017, 
s’inscrit dans cette dynamique de changement. Cependant, la 
loi, adoptée le 30 mai 2018 par l’Assemblée nationale, est en 
net retrait par rapport aux propositions des Etats généraux, qui, 
elles-mêmes, étaient loin de ce que l’on pouvait attendre pour 
une véritable transition agricole et alimentaire. Preuve en est : 
cette loi en est aujourd’hui à sa quatrième version.

Prospective mondiale de l’emploi agricole
Les chaînes globales de valeur agro-industrielles, du fait de 

leur quête de gains de productivité par une substitution capital/
travail et de l’incapacité de l’agriculture d’autosubsistance à 
assurer des revenus décents, conduisent à un exode rural mas-
sif et à un effondrement de la population active agricole dans 
tous les pays du monde. Selon nos estimations, l’hypothèse 
d’une convergence du taux de population active agricole (PAA)/
population active totale (PAT) vers 5 % (taux constaté aujourd’hui 
dans les pays industrialisés) conduirait à une destruction d’un 
milliard d’emplois dans le monde entre 2018 et 2050. Dès lors 
que l’industrie, en raison de la robotisation, ne créera que peu 
d’emplois, il ne faut pas considérer les zones rurales comme 
de futurs déserts économiques, mais au contraire comme des 
gisements d’emplois, ce qui est envisageable dans le scénario 
SAT grâce à une meilleure valorisation des produits alimentaires 
et une diversification des activités. 

Le graphique ci-contre compare les évolutions de l’emploi 
agricole dans les scénarios d’alignement sur la situation dans 
les pays à haut revenu (système agro-industriel, SAI), avec 
un ratio population active agricole (PAA)/population active 
totale (PAT) de 5 % et de 25 % pour les systèmes alimentaires 
territorialisés (SAT). Dans le scénario H2 (SAT), il serait possible 
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53de préserver plus de 500 millions d’emplois agricoles par rapport 
au scénario tendanciel H1 (SAI) Ce raisonnement est applicable 
en France et en Europe sous réserve d’une révision radicale de la 
stratégie d’aménagement du territoire [Rastoin, 2022].

L’amplification des crises polysémiques a conduit l’UE à 
adopter en 2020 le Pacte vert et sa déclinaison pour l’agri-
culture et l’alimentation dans la stratégie « De la ferme à la 
table » (F2F) adopté en 2020. Cependant, l’évolution politique 
récente en France et au Parlement européen en 2024 remet 
fortement en cause le Pacte vert, la stratégie F2F et la prise en 
compte des objectifs de l’accord de Paris de 2015 sur le chan-
gement climatique (COP 21).

Compétitivité par les coûts ou par la différenciation 
des produits ?
Dans le scénario alternatif esquissé plus haut, le position-

nement stratégique des entreprises se fonde sur la théorie des 
ressources, mobilisée par Michael Porter [1979] dans son concept 
d’avantage concurrentiel avec la « stratégie de différenciation » 
comme alternative à une « stratégie de domination par les 
coûts ». Plusieurs leviers sont disponibles pour différencier les 
produits : la nature (ressources naturelles), les compétences 

H1
(Système agro-industriel)

H2
(Système alimentaire 
territorialisé)

0

1980 1990 2000 2010 2020 2030 2040 2050

300
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642,1

107,0

Le système alimentaire territorialisé préserve l’emploi agricole

Deux scénarios d’évolution pour la population active agricole mondiale  
d’ici à 2050, en millions d’emplois
Source : Ceci et al. (2014)

Lecture : selon le scénario H1, qui consiste en la poursuite du système agro-industriel 
actuel, l’emploi agricole serait divisé par plus de dix d’ici à 2050. En revanche, selon 
le scénario H2, en mettant en place un système alimentaire territorialisé, il serait 
possible de préserver plus de 500 millions d’emplois agricoles.
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Dans le scénario des systèmes 
alimentaires territorialisés,  
il serait possible de préserver près  
de 500 millions d’emplois agricoles 
par rapport au scénario tendanciel 
agro-industriel

managériales et les savoir-faire (ressources humaines), la 
science et la technologie (les savoirs).

Pour les entreprises agricoles, industrielles et commerciales 
des systèmes alimentaires, la nouvelle donne stratégique peut 
être schématisée à l’aide d’un carré dont chacun des côtés 
représenterait une composante en synergie avec les autres. La 
première composante est la recherche d’une qualité totale des 
produits dans ses attributs nutritionnels, organoleptiques et 
culturels. La seconde est relative au processus technologique 
qui doit s’inscrire dans une démarche de durabilité. La troi-

sième concerne l’origine territoriale des 
produits, avec une traçabilité permet-
tant une identification claire des lieux de 
fabrication des ingrédients. On retrouve 
ici la notion de produit de terroir, avec le 
dispositif des indications géographiques. 
La quatrième composante s’inscrit dans 

une démarche de responsabilité sociétale. Les diètes ali-
mentaires patrimoniales [Bessière et Tibère, 2011] pourraient 
constituer le socle de la construction de systèmes alimentaires 
territorialisés plus résilients aux crises économiques, sociales, 
sanitaires et environnementales que les chaînes globales de 
valeurs agro-industrielles.

On comprend bien à travers cette approche polysémique 
et inter active des systèmes alimentaires territorialisés qu’au-
delà des technologies sectorielles préconisées (agroécologie, 
écoconception industrielle et des services), des savoir-faire 
et des modes de gouvernance, c’est une transition plus glo-
bale qui est suggérée et que l’on pourrait qualifier de socio- 
écologique [Lagadeuc et Chenorkian, 2009], le terme « socio » 
étant entendu au sens large du bien-être, avec ses composantes 
matérielles (santé, revenus) et immatérielles (culture, éducation, 
commensalité et convivialité).

Les systèmes alimentaires territorialisés ont la capacité d’assu-
rer un développement local durable par la reconquête du marché 
intérieur, mais aussi par l’exportation sur un marché internatio-
nal très porteur pour les produits de terroir. Ces marchés sont 
en phase avec une dynamique de consommation orientée vers 
une plus grande qualité nutritionnelle, sensorielle et sociale des 
aliments, et la recherche de traçabilité. Ils devraient contribuer à 
réduire les fractures territoriales en revitalisant les espaces ruraux.
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55Le scénario hybride : une cohabitation de plusieurs 
modèles
Compte tenu des inerties tant des producteurs que des 

consommateurs et des incertitudes pesant sur les politiques 
publiques, l’évolution la plus probable du système alimentaire 
est une cohabitation entre les deux modèles présentés (scé-
nario hybride), avec une interrogation sur les perspectives du 
schéma alternatif. En effet, l’hégémonie de la sphère financière 
et la mégalopolisation de l’habitat confèrent – toutes choses 
égales par ailleurs – une probabilité supérieure à l’extension 
du modèle agro-industriel à l’horizon 2050. 

En réalité, il y a des centaines de formes et de modalités 
d’organisation et de fonctionnement des systèmes alimentaires 
dans le monde. Cette diversité subsistera dans les vingt ou trente 
prochaines années et le modèle agro-industriel n’aura pas dis-
paru, car il se sera partiellement adapté. Les SAT apparaissent 
dans ce contexte hybride comme des outils prometteurs qui 
s’inscrivent dans une transition – une rupture diront certains – 
vers un monde plus durable, alors que les limites du modèle 
fondé sur l’épuisement des ressources non renouvelables, les 
mégafermes et la priorité accordée au seul critère de marché sont 
désormais bien établies. 

Un mot de précaution s’impose ici au sujet de l’exercice 
prospectif lui-même : la prospective permet de caractériser des 
avenirs possibles par des scénarios dont les profils sont soumis à 
plusieurs biais : étendue et qualité des données, robustesse des 
outils de modélisation, trajectoire professionnelle et convictions 
des chercheurs et experts impliqués, commanditaires directs ou 
indirects. Il en résulte un risque élevé d’instrumentalisation au 
service de tel ou tel groupe d’intérêt, c’est pourquoi l’on peut 
parler d’un exercice sous influences conflictuelles. Ces vecteurs 
peuvent néanmoins être féconds s’ils sont encadrés par une 
charte de déontologie et font l’objet de discussions entre pairs 
avec un modérateur indépendant. Une attention particulière doit 
être portée à la contextualisation la plus ouverte possible de l’ob-
jet de la prospective.

En somme, l’avenir reste à écrire, et c’est de l’intensité de 
l’action collective en faveur d’une alimentation durable et res-
ponsable que dépendra la configuration future de nos systèmes 
alimentaires : oligopole de multinationales ou réseau dense 
d’entreprises de terroirs, priorité au marché ou aux valeurs 
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sociales et environnementales, stratégie de volume ou stratégie 
de qualité, globalisation ou territorialisation [Torre, 2019].

Le contexte de transition est un moment opportun pour poser 
la question de la voie étroite d’une alimentation plus durable au 
Nord comme au Sud et d’un accès à une souveraineté alimen-
taire prônée par de nombreux dirigeants politiques lors de la 
pandémie de Covid-19. Dans les pays du Nord, un aménagement 
du modèle hégémonique de l’agro-industrie sera-t-il suffisant 
pour atteindre cet objectif ? Dans ceux du Sud, une extension 
de ce modèle, déjà en place pour les produits d’exportation, 
serait-elle une solution ? Faut-il envisager une coexistence ou une 
confrontation entre modèle agro-industriel et modèle agroécolo-
gique ? Ou préconiser une accélération de la transition socio-éco-
logique dans les pays à haut et moyen revenu et sauter la case 
« agro-industrie » dans les pays à bas revenu en priorisant les 
questions de santé et de bien-être ?

La construction et la consolidation de SAT impliquent des poli-
tiques volontaristes considérant l’alimentation comme un « bien 
commun » nécessitant dès lors d’être régulé par la puissance 
publique dans une perspective démocratique. La réussite d’une 
telle politique alimentaire passe par une prise de conscience des 
enjeux par l’ensemble des acteurs – pouvoirs publics, entreprises, 
consommateurs. Elle implique des modifications de comporte-
ment guidées par les valeurs du développement durable [Rouillé 
d’Orfeuil, 2018]. Dans cette politique, les concepts clés s’inti-
tulent : soutenabilité, qualité, proximité, solidarité, innovation, 
transparence et gouvernance participative. Finalement, ce qui 
devrait orienter les « transitions » des systèmes alimentaires se 
trouve dans la vision polysémique et humaniste de l’alimentation 
donnée par le Dr Jean-Michel Lecerf de l’Institut Pasteur : « Manger, 
c’est se nourrir, se réjouir et se réunir. » 
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